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Le climat se réchauffe, personne ne le conteste plus, le moment de l'action est venu. Non, cette planète n'est pas condamnée, il faut seulement prendre conscience que l'économie aborde un nouveau et gigantesque défi.

La réponse des économistes au changement climatique s’articule autour du « prix du carbone » : les émetteurs de carbone devraient payer pour leurs émissions. C’est du bon sens, mais c’est une révolution. De Jean Tirole à Michel Rocard, les auteurs rassemblés dans cet ouvrage mettent ainsi en lumière les choix économiques fondamentaux qui nous sont proposés, les aléas des processus de décisions politiques, la tension entre coopération internationale et intérêts de chaque pays.

Mais le capitalisme peut-il réellement changer ? Le XXe siècle a déjà connu une « grande transformation » par laquelle le capitalisme sauvage et le prolétariat caractéristiques du XIXe siècle ont cédé la place à un capitalisme mixte et aux classes moyennes. Aujourd'hui, après la crise financière, tout est à reprendre et la lutte contre le réchauffement climatique ouvre une ère nouvelle : la transition vers l'économie bas-carbone sera la grande mutation du XXIe siècle.

Un ouvrage sous la direction de Jacques Mistral, conseiller spécial de l’Ifri et senior fellow de la Brookings Institution, membre du Cercle des économistes et ancien conseiller ministériel. Il a été lauréat de l’Association française de sciences économiques pour son dernier livre Guerre et paix entre les monnaies (Fayard, 2014), qui a également reçu le prix Turgot 2015.

Cet ouvrage rassemble les contributions de Patrick Artus, Françoise Benhamou, Jean-Paul Betbèze, Anton Brender, Jean-Michel Charpin, Jean-Marie Chevalier, Raphaël Contamin, Bruno Fulda, Patrice Geoffron, Pierre-Noël Giraud, Frédéric Gonand, Fabien Hassan, Pierre Jacquet, Pierre-André Jouvet, Geoffrey Parker, Christian de Perthuis, Michel Rocard, Katheline Schubert, Akiko Suwa-Eisenmann et Jean Tirole.
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Introduction
Réchauffement climatique : le temps de l’action

Jacques Mistral

AGIR PAR PRÉCAUTION, AGIR AVEC EFFICACITÉ


Ce livre part d’un constat largement accepté, la planète se réchauffe, cela ne fait plus guère de doute, et l’heure de l’action, d’une action décisive, semble arrivée. Mais c’est ce que l’on pensait déjà en 2009 au moment de la conférence de Copenhague qui allait se révéler calamiteuse. Le souvenir en est si traumatisant qu’aucun pays, sauf la France, ne s’était porté candidat pour l’organisation de la « conférence des parties », la COP 21, qui aura lieu fin 2015 à Paris.

La menace climatique qui pèse sur le XXIe siècle reste en effet un sujet très polémique, elle est souvent abordée au travers de projections et de modèles ésotériques, elle donne lieu à des controverses politiques acharnées, elle s’impose dans les débats internationaux comme un défi sans précédent. Pourtant, le dérèglement climatique a une longue histoire : avant d’être une menace pour notre avenir, il a été une réalité pour nos ancêtres, et ce fut pour eux, pendant trois siècles, une réalité tragique. Le lecteur en trouvera une illustration saisissante dans l’entretien avec Geoffrey Parker qui suit cette introduction et qui porte sur le « petit âge glaciaire ». Les historiens du climat désignent par ce terme un refroidissement des températures moyennes (de l’ordre de 0,5 °C) qui s’amorce en l’an 1000 et dure plusieurs siècles (voir le graphique des températures sur deux mille ans en annexe). Ce refroidissement fait lui-même suite à un réchauffement du même ordre de grandeur qui avait commencé avec le début de notre ère et duré un millénaire, aboutissant à ce que l’on appelle l’« optimum climatique médiéval », lequel avait été propice à une reprise économique à la fin du Moyen Âge et au début des temps modernes. Malheureusement se produit ensuite ce retournement de tendance qui reste mal compris des spécialistes mais conduit à une longue période froide avec des minima du milieu du XVIe au milieu du XVIIe siècle. On comprend mieux, en passant, pourquoi les tableaux néerlandais de l’époque, comme ceux de Pieter Bruegel l’Ancien (peints vers 1565), ont souvent une ambiance étonnamment hivernale et pourquoi la neige y joue un rôle très important. La période de réchauffement dans laquelle nous sommes encore, et qui s’est accélérée depuis plusieurs décennies, débute dans la seconde moitié du XIXe siècle. On comprend ainsi pourquoi les glaciers ont alors commencé à fondre, bien avant l’impact des gaz à effet de serre. Cette histoire nous livre quatre enseignements : d’abord, l’existence de fluctuations climatiques anciennes, amples, mesurables et datables. Ensuite, la difficulté pour les scientifiques de bien comprendre les causes de ces tendances et de leurs retournements qui ne font pas consensus. Troisièmement, le fait que le réchauffement observé depuis la fin du « petit âge glaciaire » est, sans ambiguïté, plus ample que ce qu’impliquerait un retour à la moyenne bimillénaire ; la remontée est en effet spectaculaire (comme l’avait illustré Al Gore dans son film à succès), de 0,5 °C en quelques décennies pour le « retour à la moyenne » et le reste, soit 0,35 °C environ, quand la tendance...

Prélude
Un précédent historique : le « petit âge glaciaire » du XVIIe siècle


Entretien avec Geoffrey Parker1


Que peut nous apprendre l’histoire sur le climat et la façon dont il influence les activités humaines ? Cet entretien avec l’historien Geoffrey Parker revient sur la vague de froid qui a déferlé sur le XVIIe siècle, au cœur du « petit âge glaciaire ». Une époque de guerres, d’épidémies et de famines.

Qu’est-ce qui vous a conduit, vous, l’historien de l’Espagne de Philippe II et de la révolution militaire, à vous intéresser à l’histoire du climat ?

Geoffrey Parker : J’ai eu une sorte de révélation en 1976 en écoutant à la radio un entretien avec un physicien solaire, Jack Eddy, qui venait de publier un article dans Science, la revue scientifique la plus lue aux États-Unis. Reprenant les travaux de Galilée et du jésuite allemand Christoph Scheiner sur les taches solaires, il notait que ces taches avaient quasi disparu à la surface de l’astre entre 1643 et 1715, soit la durée du règne de Louis XIV… le Roi-Soleil ! En trois quarts de siècle, le temps de « l’hyper-petit âge glaciaire », il y avait eu moins de taches solaires qu’en un an à notre époque ! Pour autant, Eddy n’établissait aucune corrélation entre ces phénomènes et les événements politiques d’alors. Ce que j’ai été tenté de faire immédiatement et qui s’est finalement traduit dans mon livre The General Crisis of the Seventeenth Century. C’est ainsi que j’ai découvert le « petit âge glaciaire », en m’appuyant sur les travaux de mes prédécesseurs mais aussi en sollicitant des confrères en Russie, en Chine, en Turquie, en Inde pour écrire une histoire qui déborderait largement l’Europe.

Qu’appelle-t-on le « petit âge...

PREMIÈRE PARTIE

L’ÉCONOMIE DU CARBONE VA-T-ELLE CHANGER LE CAPITALISME ?

Économie politique du réchauffement climatique


Jean Tirole1


Les négociations de Copenhague sur le changement climatique (2009) n’ont malheureusement pas mis fin aux atermoiements constatés depuis le protocole de Kyoto (1997). L’absence d’engagements fermes pour 2020 et les années suivantes contraste fortement avec les promesses généreuses pour 2050.

Une économie économe en CO2 est coûteuse dans le court terme, mais évitera des conséquences très néfastes dans le long terme. L’économie politique du réchauffement climatique cependant n’est pas très favorable à la réalisation de l’optimum social : les coûts d’un comportement vertueux sont supportés aujourd’hui par le pays le mettant en œuvre, et la quasi-totalité de ses bénéfices vont à l’étranger et à des générations qui ne sont pas en âge de voter. De plus, au-delà du problème classique de comportement de « passager clandestin » (free-riding), qui pousse les pays à polluer trop tant qu’un accord réel n’est pas obtenu, ces pays savent que des choix technologiques et sociétaux vertueux ne leur permettront pas d’obtenir beaucoup de concessions lorsqu’il s’agira de passer à un tel accord contraignant.

Ce chapitre étudie donc une série de questions corrélatives : quel serait un bon accord international ? Comment obtenir l’adhésion des pays ? Quelle feuille de route établir pour parvenir à un résultat meilleur ?

Le chapitre examine les négociations en insistant sur la gouvernance d’un tel accord et sur les modalités de la négociation et des compensations. Comme on pouvait s’y attendre, les considérations d’économie politique ne sont pas seulement une cause première du laisser-faire actuel, elles tiennent aussi une grande place dans le choix futur entre les différentes formules institutionnelles possibles. Le moment est donc venu de remplacer les vœux pieux par une politique plus réaliste et de mettre la trilogie « prix du carbone, accord contraignant, monitoring » au centre des négociations internationales. Enfin, le chapitre s’achève sur une feuille de route possible pour de futures négociations.

QUE SERAIT UN BON ACCORD ?

Malgré des différences apparentes (par exemple, faut-il maîtriser la pollution par les prix ou par les quantités ?), les positions des économistes sont dans l’ensemble remarquablement similaires en comparaison des opinions exprimées plus largement dans la société civile. Je n’aborderai donc le sujet que dans la mesure où il me semble que les désaccords entre économistes, bien que réels, paraissent d’importance secondaire dans le tableau d’ensemble.

En simplifiant nettement, on peut considérer qu’un bon accord se présente comme suit :


	
Cohérence du prix : le prix du carbone devrait être le même dans tous les pays et toutes les industries, et rester cohérent dans le temps. Cela exclut la différenciation sectorielle et réclame plutôt que les taxes, permis et normes environnementaux reflètent un même prix du carbone.

	
Visibilité sur longue période : le système doit contenir une force d’engagement suffisante. Toute décision de déploiement privé (énergie, bâtiment, transport, exploitation forestière, etc.) exerce ses effets pendant vingt ans, quarante ans ou plus. Il en va de même des engagements de R&D dans les technologies vertes les plus prometteuses.

	
Règles compatibles avec les incitations : les politiques doivent être neutres à l’égard des décisions d’investissement et de fermeture des usines. Par exemple, il convient d’éviter la reprise de droits acquis (grandfathering) d’émission au-delà de la phase initiale, les nouveaux permis pour les entrants ou la perte de permis dans le cas de fermeture d’usines.

	
Accord unique : les négociations sectorielles ont peu de chances de s’approcher de l’objectif de cohérence des prix car les prix du carbone seront influencés différemment d’une industrie à l’autre par des groupes d’intérêt spécifiques. D’après les partisans d’accords sectoriels, découper le problème en de nombreux morceaux pourrait faciliter les négociations. Je n’en suis pas sûr, pour deux raisons : d’abord, il faudrait parvenir à N accords internationaux au lieu d’un seul ; ensuite, les groupes d’intérêt sont encore plus puissants dans les négociations sectorielles que dans les négociations mondiales, où l’on doit s’attendre à un peu d’opportunisme dans le lobbying.



Quant au choix de l’instrument, une abondante littérature post-Weitzman (1974) a exploré les arbitrages entre taxe carbone et marchés de permis d’émission (cap-and-trade). Les considérations d’économie politique sont importantes aussi et me poussent à préférer la seconde solution2 :


	Avec le cap-and-trade, les vérifications sont plus faciles : dans un système de permis, il suffit de mesurer les émissions totales d’un pays, une tâche très raisonnable. Avec des taxes par contre, on doit vérifier que ces taxes sont effectivement collectées par les États, ce qu’ils n’ont pas d’incitation à faire (du fait du problème du « passager clandestin ») ; de plus, même si la taxe carbone est collectée, il faut vérifier qu’elle n’est pas compensée par une subvention compensatoire ou une baisse d’une autre taxe.

	Quelquefois, des raisons juridiques rendent plus facile un accord sur un système de cap-and-trade. Cet argument a été très valable en Europe où, bizarrement, il suffit d’une majorité qualifiée pour instaurer un tel système alors qu’une taxe uniforme requiert l’unanimité.

	Le cap-and-trade peut être instauré pour une longue durée, alors que les taxes sont d’ordinaire réexaminées tous les ans (bien que ce ne soit pas nécessairement le cas).

	L’octroi de permis est souvent un moyen aisé et politiquement moins visible de pratiquer une compensation. Nous y reviendrons plus bas.



Comme je l’ai dit, j’ai le sentiment que les divergences des économistes sur le choix entre taxes et permis, même s’il faudra encore y prêter attention une fois la négociation internationale relancée, sont d’importance secondaire dans la situation actuelle.

DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES DE SOUTIEN


Imaginons par exemple une démarche cap-and-trade de plafonnement et de marché de droits d’émission négociables. Elle pourrait reposer sur les principes suivants :


	
Fixation de cibles : un chemin cible de pollution globale est défini. On peut envisager de lui apporter des ajustements pour tenir compte d’incertitudes à venir quant au rythme d’accumulation des technologies, aux connaissances scientifiques sur le changement climatique ou aux exigences sociétales et économiques, et prévoir un processus d’ajustement3.

	
Responsabilité : comme dans les ETS (emissions trading scheme, le système communautaire d’échange de quotas d’émission) standards, chaque pays se voit allouer des permis et doit en acheter de nouveaux sur le marché mondial si sa pollution les dépasse (s’il a trop de permis, il les vend ou les épargne).

	
Subsidiarité : chaque pays choisit sa propre politique intérieure de CO2. Ce point pourrait être délicat. Le raisonnement en faveur de la subsidiarité est double. D’abord, seule la pollution totale par CO2 d’un pays compte pour les autres pays, et non la répartition de cette pollution entre différentes sources à l’intérieur de ses frontières. Ensuite, un accord international doit être soutenu par les gouvernements ; si ces derniers disposent d’une certaine latitude quant à la politique qu’ils mettront en œuvre, leur répugnance à signer un accord contraignant pourrait diminuer.
Mais une approche respectant le principe de subsidiarité appelle des mises en garde elle aussi. Les manœuvres des groupes d’intérêt entraîneront probablement des écarts par rapport au principe de cohérence du prix4. On pourrait répondre à cela que l’absence de minimisation des coûts est l’affaire des pays ; cependant, si un pays mène des politiques d’abattement coûteuses, on doutera davantage qu’il respecte ses engagements dans la durée. Ces mises en garde doivent demeurer à l’esprit, mais je considère tout de même que la subsidiarité a ses avantages.




	
Mise en vigueur : le respect des engagements est un sujet très délicat et un point faible de toutes les propositions, y compris celle-ci. Le protocole de Kyoto prévoyait des pénalités non crédibles qui n’ont pas eu beaucoup d’effet. On voit aisément pourquoi ce problème est complexe. Un pays qui viole les règles de l’OMC s’expose à des mesures de rétorsion qui pourraient lui coûter cher, ou même au risque d’exclusion pure et simple. Être exclu du libre-échange est indésirable pour la plupart des pays. Dans les questions environnementales, ceteris paribus, être exclu de l’accord environnemental ne bénéficie qu’au pays concerné, qui peut alors agir de manière opportuniste au détriment des autres. Quelques mesures standards peuvent cependant favoriser le respect des accords :




	la distribution de permis devrait être progressive et conditionnée par le respect de l’accord au niveau national ; en cas d’écart, les nouveaux permis seraient refusés ;

	comme il a été beaucoup débattu, des sanctions de l’OMC pourraient inciter les pays à respecter ou à rejoindre l’accord ;

	la dénonciation et la stigmatisation pourraient servir à faire peser une certaine pression, au niveau national et international, sur le gouvernement d’un pays.




	
Surveillance de l’endettement et traitement des engagements comme une dette souveraine. Il peut arriver que des pays prennent du retard dans le calendrier de leurs rachats de permis ou vendent trop de permis sur le marché à terme ; ils risquent de ne pouvoir honorer leurs engagements de couverture. Les engagements nationaux devraient être comptabilisés et traités comme des dettes nationales. Cela implique que le FMI ait un rôle dans la gouvernance internationale des accords sur le climat.

	
Innovation collaborative. Il est désormais couramment admis qu’il faudra d’importants progrès des technologies vertes pour atténuer le changement climatique, et que les prix du carbone fournissent une incitation à l’innovation verte. On comprend bien aussi que, en raison du manque partiel d’appropriabilité des fruits de la recherche, les incitations apportées par les prix du carbone sont insuffisantes et qu’un autre instrument est donc nécessaire. Pour corriger deux dysfonctionnements du marché (les externalités polluantes et les retombées de la R&D), deux instruments sont nécessaires (prix du carbone et subventions à la R&D)5. Les subventions à la R&D non appropriable posent le même problème que la pollution : l’incitation à l’opportunisme est substantielle6. Ce qui soulève une autre question : comment organiser des consortiums internationaux de R&D comme ITER7 ? Les négociations (sur la désignation des contributeurs et sur l’emplacement des installations de R&D) et l’obtention d’une gouvernance et de financements durables sont des sujets complexes. Il convient de distinguer les vraies subventions à la...



DEUXIÈME PARTIE

LE CLIMAT VA-T-IL CHANGER LA LOGIQUE DES CHOIX POLITIQUES ?

Ressources naturelles et croissance verte : au-delà des illusions

Pierre-Noël Giraud

En matière de changement climatique, les incertitudes sont multiples et les controverses continuent sur la part de responsabilité de l’homme dans le phénomène de réchauffement, la rapidité et les conséquences de celui-ci, l’ampleur des dégâts, leur caractère linéaire ou pas, réversible ou pas, les coûts des mesures d’atténuation et d’adaptation, les moyens de comparer dans le temps coûts et bénéfices des actions, les critères de la décision publique, en particulier l’usage du « principe de précaution ».

Cependant, la création et le travail produit par l’IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change) ont constitué une innovation institutionnelle importante et probablement de grand avenir dans tous les domaines soumis, comme le climat, à de fortes incertitudes scientifiques. Le groupe initial d’experts de l’IPCC s’est élargi, par cooptation et en organisant des réseaux pour collecter et analyser l’ensemble des publications scientifiques pertinentes, critiquer et enrichir ses synthèses. Il n’est pas un scientifique dans le monde dont le travail concerne de près ou de loin l’effet de serre qui n’ait été invité à contribuer aux travaux de l’IPCC. Nous pouvons tous en témoigner. Dans les rapports présentés tous les cinq ans, les affirmations sont assorties d’un degré de probabilité établi par consensus et les arguments de la minorité sont présentés.

Quel autre moyen peut-on imaginer, pour prendre des décisions, que de rassembler ainsi, selon une procédure observable par tous, le savoir de ceux qui sont censés savoir ? Que peut-on espérer « savoir » de plus, sinon qu’on ne sait jamais tout ce qu’on aurait besoin de connaître pour décider et agir sans états d’âme ? Il n’existe pas, en vérité, de meilleure méthode que ce genre de « délibération démocratique entre experts » pour, en situation d’incertitude scientifique, dessiner ce que sera l’avenir le plus probable si l’on n’agit pas, instruire (mais pas décider) le choix collectif d’un objectif et concevoir les moyens à mettre en œuvre.

Quant à l’objectif, la COP 15 de Copenhague en 2009 a réaffirmé faire sien celui proposé par l’IPCC : ne pas dépasser en 2100 une augmentation de température de 2 °C par rapport à l’ère préindustrielle.

Cependant, malgré un consensus au sein des « sujets supposés savoir » obtenu par des moyens irréprochables, malgré un objectif global clairement défini et approuvé par l’ensemble des nations, en 2015 le monde n’est toujours pas sur la bonne trajectoire, et la plupart des pays qui s’étaient engagés à Kyoto ne tiendront pas leurs engagements. Sans action immédiate de très grande ampleur, nous dépasserons à coup sûr les 2 °C de réchauffement d’ici la fin du siècle. Or nous sommes, répétons-le, « on ne peut mieux » informés par l’IPCC des conséquences très probables de ce dépassement. Elles sont décrites à satiété, inutile d’y revenir ici. La question posée est donc d’un type particulier, de plus en plus fréquent avec les progrès de la connaissance scientifique et économique, à savoir : « Ce que les savants savent qu’il faut faire, pour atteindre un objectif que le peuple s’est souverainement donné, pourquoi ne le fait-on pas ? » Une question politique.

UN AXIOME POLITIQUE


Toute politique climatique doit partir d’un axiome politique : « Chaque homme a un droit égal au capital naturel. » Le capital naturel contribue en effet très largement à la production des « biens premiers » au sens de John Rawls, à la création des « capacités élémentaires » au sens d’Amartya Sen, des biens et capacités auxquels tout le monde a également droit, du moins si l’on veut satisfaire aux critères minimaux d’une société « juste ». À vrai dire, le capital naturel en tant que tel est « le premier des biens premiers ». Rien ne peut justifier un accès « inégal » à la nature entre des hommes qui, depuis la Révolution française de 1789 et la propagation universelle de ses « déclarations », savent qu’ils naissent « libres et égaux en droits ». Rousseau affirme, dans son célèbre Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes (qui précède de trente-huit ans la Déclaration universelle des droits de l’homme de la Convention en 1793) : « Le premier qui, ayant enclos un terrain, s’avisa de dire : Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. Que de crimes, que de guerres, de meurtres, que de misères et d’horreurs n’eût point épargnés au genre humain celui qui, arrachant les pieux ou comblant le fossé, eût crié à ses semblables : Gardez-vous d’écouter cet imposteur ; vous êtes perdus, si vous oubliez que les fruits sont à tous, et que la terre n’est à personne [souligné par nous]. »

Si l’objectif climatique se traduit, par exemple, par un droit d’émission « soutenable » de GES de 2 tonnes par homme et par an, c’est vers ce niveau que doivent converger les émissions moyennes par habitant de tous les pays. C’est vers ce niveau également que doivent converger les émissions par habitant au sein de chaque pays, puisque « les fruits sont à tous ».

À quel rythme ? Aujourd’hui, on n’obtiendra aucun consensus entre les pays sur la question des rythmes différenciés auxquels chacun devrait converger vers cet objectif commun. On ne trouvera pas d’accord sur la prise en compte du passé et l’application pratique de la règle théorique de convergence des émissions par tête quand on part de niveaux très différents.

LE TYPE D’ACCORD INTERNATIONAL POSSIBLE


Si bien que la négociation internationale ne peut prétendre qu’à parvenir à un accord du type suivant :


	Chaque pays ou bloc de pays souverain : États-Unis, Union européenne, Chine, Inde, etc., fixe unilatéralement ses propres objectifs de réduction de GES et la trajectoire pour les atteindre.

	Un organisme multilatéral permanent, issu de l’ONU, rassemble les données permettant de suivre les trajectoires. Il organise des exercices de « revue des politiques » et de popularisation des bonnes pratiques, comme l’OCDE le fait des politiques économiques des États membres.

	Un mécanisme d’échange de droits permet la minimisation des coûts sociaux globaux : un bloc peut investir dans un autre pour atteindre une partie de ses objectifs si c’est moins coûteux et que l’autre y consent.

	Un mécanisme de financement du transfert de technologies « propres » des pays qui les maîtrisent vers les pays les plus pauvres.

	Un mécanisme, en faveur des pays pauvres les plus menacés, de financement international des investissements d’« adaptation », pour se protéger des conséquences du changement climatique : hausse du niveau des mers, sécheresses, ouragans.



Les deux derniers dispositifs constituent une modalité d’aide aux plus pauvres pour les pays riches les plus anciennement industrialisés qui ont largement puisé dans la ressource quand elle était gratuite.

Le degré d’« équité » de l’accord global se mesurera ainsi d’une part aux ambitions des objectifs fixés par chacun, d’autre part à l’importance des transferts. On peut espérer le déclenchement d’un cercle vertueux : des transferts significatifs ainsi que l’émulation entre pays à niveau d’émissions initiales équivalent pourraient inciter au relèvement progressif des objectifs par chacun et in fine à leur convergence vers l’idéal théorique.

Chaque pays aurait alors la responsabilité de mettre en œuvre ses propres politiques. Puisque seule l’évolution interne de l’opinion sera en mesure de modifier les objectifs d’un pays, il est donc important que se renforce, au sein des sociétés civiles, un réseau international actif de « faiseurs d’opinion », qui s’appuie sur les travaux du GIEC.

DE QUELQUES ILLUSIONS À ÉCARTER SUR LA CROISSANCE VERTE


La plupart des pays européens, dont la France, ont étudié sérieusement les moyens d’atteindre une réduction des émissions d’ici à 2050 d’un « facteur 4 ». Avant d’aborder le contenu des politiques de « croissance verte », il est indispensable d’écarter deux illusions à son sujet.

Nous avons trop de carbone fossile

Une chose est certaine et fait consensus chez les savants : on a d’ores et déjà découvert beaucoup plus de carbone fossile que ce que l’on peut se permettre d’en brûler, si l’on prend au sérieux les dangers du changement climatique. En effet, selon le dernier rapport de l’IPCC, pour avoir une probabilité de 0,66 de limiter l’augmentation de température moyenne à 2 °C à la fin du siècle, il ne faut pas dépasser, à partir de 2012, des émissions cumulées de 1 000 milliards de tonnes de CO2, soit environ vingt-cinq ans d’émissions actuelles. D’où l’absolue nécessité de commencer très vite à les réduire. Or les réserves prouvées de carbone fossile sont de 225 milliards de tonnes de tonnes de pétrole, 890 milliards de tonnes de charbon et 210 000 milliards de mètres cubes de gaz naturel1. Si tout était brûlé, l’émission totale de CO2 serait de 4 000 milliards de tonnes, soit quatre fois trop. Et ce, sans même compter les réserves d’hydrocarbures de roche mère, encore très mal évaluées. À l’évidence, les polémiques sur le volume exact des réserves sont vaines, car les ordres de grandeur connus aujourd’hui suffisent en effet pour affirmer, comme le faisait déjà Henri Prévot en 2007 dans un ouvrage destiné au grand public : nous avons « trop de pétrole ! »2, en réalité, trop de carbone fossile. La question n’est donc pas là, mais : à quel prix ce carbone fossile sera-t-il réellement disponible dans les décennies à venir ?

L’industrie du charbon est compétitive à l’échelle mondiale. L’accès aux réserves de charbon n’est pas restreint par les États dans de nombreux pays, dont les États-Unis. Il existe d’immenses gisements dont les coûts d’extraction sont proches, voire inférieurs si le progrès technique s’en mêle, aux prix de marché actuels. Le commerce de GNL (gaz naturel liquéfié) par méthaniers est mondial et tend à unifier, aux différences de coûts de transport près, les prix du gaz des trois grands marchés régionaux : Europe, Extrême-Orient, États-Unis. Le marché américain du gaz est très compétitif et les découvertes de gaz de schiste assurent des décennies de production à des prix compris entre 5 et 10 dollars par MBTU. On peut donc considérer que les prix internationaux du gaz et du charbon ont atteint un plateau où ils se maintiendront pendant les prochaines décennies, avec de possibles oscillations provoquées surtout par les goulots d’étranglement dans le transport.

Le prix du pétrole conventionnel fait l’objet d’un contrôle oligopolistique de la part des pays du golfe Arabo-Persique. Il est cependant plafonné par le fait qu’on sait fabriquer, depuis les années 1930, des carburants identiques aux carburants pétroliers avec du gaz et du charbon (également avec de la biomasse). Aux prix actuels du charbon et du gaz, qui ne devraient pas, on l’a dit, augmenter en tendance, la production de ces carburants de substitution est rentable dès que le prix du pétrole dépasse 100 dollars par baril. Le prix du pétrole conventionnel a donc également atteint son plafond, situé entre 100 et 120 dollars par baril, lors de la flambée de 2008. Mais, comme on l’a constaté en 2014, l’oligopole a intérêt à le laisser fluctuer autour de ce niveau, pour décourager les investissements dans les usines de carburants de synthèse et ralentir le rapide développement des pétroles de roche mère aux États-Unis.

Une conclusion s’impose : la « rareté croissante » des ressources épuisables de carbone fossile, annoncée par certains analystes avec des accents de Cassandre, n’est malheureusement qu’une illusion. Elle ne nous aidera nullement à lutter contre l’effet de serre grâce à une réduction « spontanée » de la consommation de carbone fossile qui résulterait d’une tendance « inévitablement croissante » de son prix. Rien ne peut nous éviter d’affronter cette réalité : la seule contrainte réelle est dans la capacité d’absorption et de traitement du CO2 de la poubelle qu’est l’atmosphère en interaction avec l’océan. La contrainte ne vient aucunement des ressources épuisables de carbone. Dans ce domaine, nous n’avons aucun problème « en amont » de raréfaction des ressources, nous n’avons que des problèmes de poubelles pleines, « en aval ». Si la poubelle est saturée et déborde parce qu’elle est d’accès libre, il faut donner un prix à son...

Postface
Le réchauffement climatique et l’évolution de l’Arctique

Michel Rocard

Le réchauffement climatique concerne à l’évidence la planète Terre tout entière. L’accord n’est pas total sur les origines de son aggravation récente, mais il est acquis qu’une partie au moins en est anthropique – d’origine humaine – et découle, dans une proportion incertaine, d’activités conduites par l’espèce humaine dans des zones à températures modérées de la planète. Si une action de limitation ou de ralentissement de ce réchauffement est encore possible à l’humanité, elle ne peut concerner que la partie anthropique des causes de ce mouvement et être menée depuis les régions et à partir des activités qui en sont à l’origine.

Il n’y a donc en principe pas lieu de consacrer une attention distincte, dans cet esprit, aux régions diverses de la planète et notamment pas à celles qui à l’évidence n’offrent asile à aucune activité humaine susceptible de produire des conséquences concernant directement l’atmosphère. C’est le cas de l’Arctique. À la réserve près que les effets indirects du réchauffement en Arctique ont de puissantes conséquences aggravantes, concernant le méthane d’une part et l’albédo d’autre part et que l’on rencontrera ci-dessous.

Pourtant deux entités bien différentes prirent en 2014 une décision de sens inverse. Le collège diplomatico-politique chargé de la préparation de la 21e conférence des parties à la convention-cadre de 1992 contre le changement climatique, prévue pour l’automne 2015 à Paris, décida d’inclure l’Arctique dans le champ des débats de la conférence. C’est ainsi que j’ai eu l’honneur d’être convié moi aussi ; pour ma part, à témoigner à propos de l’Arctique.

Il doit être clair que ma mission – ambassadeur de France chargé des négociations internationales concernant les régions polaires – est parfaitement étrangère à la lutte contre le réchauffement climatique. En revanche, elle a pour objectif explicite de contribuer au travail diplomatique international nécessaire pour que, à mesure que l’Arctique perd ses caractéristiques de zone inaccessible, impénétrable et hors la loi pour devenir une partie de la planète utilisable et utilisée comme les autres, cette mutation se fasse dans un cadre légal qui y impose le respect progressivement assuré de la sécurité et de la protection de l’environnement.

Aucune contribution directe à la lutte contre le réchauffement climatique ne peut venir de l’Arctique, mais les dommages que toute cette zone en subit sont tels qu’elle en devient par son évolution même un facteur dangereusement aggravant. L’Arctique a donc sa place dans le présent ouvrage. Elle est à sa manière partie prenante de la bataille générale.

Mais d’abord pourquoi l’Arctique ?

Dès que l’on se saisit du problème posé par le réchauffement climatique, la recherche de ses causes et de ses manifestations doit porter sur toutes les variables isolables dans une telle analyse, et notamment les grandes sources froides dont la nature peut laisser penser qu’elles ont une vocation stabilisatrice à cet égard. Ces grandes sources froides de la Terre sont trois : l’extrême Nord appelé Arctique, l’extrême Sud appelé Antarctique et la masse gigantesque des glaciers de l’Himalaya avec ses milliards de kilomètres cubes de glace...
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Glossaire

Mesurer les variations de températures depuis 2000 ans


Anomalies de température par rapport à l’optimum climatique de l’an mille
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Source : d’après l’article « Highly variable Northern temperatures reconstructed from low- and high-resolution proxy data », Nature, 10 février 2005.




Anomalies observées de températures moyennes en surface, 
combinant les terres émergées et les océans, de 1850 à 2012

[image: ]

Source : résumé pour décideurs du cinquième rapport d’évaluation du GIEC.




Les grands émetteurs de CO2



Les vingt principaux émetteurs de CO2 énergétique dans le monde1






	Rang
	Pays
	Émissions en 1990 (MtCO2)
	Émissions en 2012 (MtCO2)
	Part cumulée des principaux émetteurs dans le total mondial (%)





	1
	Chine
	2 278
	8 251
	26



	2
	États-Unis
	4 869
	5 074
	42



	3
	UE 28
	4 068
	3 505
	53



	4
	Inde
	581
	1 954
	59



	5
	Russie
	2 179
	1 659
	64



	6
	Japon
	1 057
	1 223
	68



	7
	Corée du Sud
	229
	593
	70




...
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